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Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la ville de Montmagny et la pa-
roisse de Saint-Thomas de Montmagny

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la ville de Montmagny ont,

par leur pétition, représenté:
Qu'il a été nécessaire et impérieux ces

dernières années de construire de nou-
velles écoles tant dans les limites de la
municipalité scolaire de la ville de Mont-
magny que dans celles de la municipalité
scolaire de la paroisse de Saint-Thomas,
comté de Montmagny;

Que les revenus actuels sont insuffisants
pour rencontrer les exigences de toutes
les obligations scolaires présentes;

Que Les commissaires d'écoles de la
municipalité scolaire de la ville de Mont-
magny présentent cette pétition avec le
consentement et l'assentiment des com-
missaires d'écoles de la municipalité de la
paroisse de Saint-Thomas, comté de Mont-
magny;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi concernant Les
commissaires d'écoles pour la ville de
Montmagny (15-16 George VI, chapitre
106), est remplacé par le suivant:

" 1 . Les commissaires d'écoles pour la
ville de Montmagny, dans le comté de
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Montmagny, peuvent, par résolution, im-
poser et prélever, à compter du 1er janvier
1952, inclusivement, en sus de toute autre
taxe, une taxe spéciale de un pour cent,
dite taxe d'éducation, de même nature
sujette aux mêmes exemptions et conforme
aux dispositions de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements), sur le
prix de vente ou d'achat en détail de tous
biens meubles, effets mobiliers, marchan-
dises et articles de commerce quelconque
y compris le gaz et l'électricité utilisée
pour l'éclairage, la force motrice ou la
chaleur et le service de téléphone vendus
ou achetés dans les limites actuelles de la
municipalité scolaire de la ville de Mont-
magny, dans le comté de Montmagny, et
à compter du 1er avril 1955 inclusivement,
dans les limites actuelles de la municipalité
scolaire de la paroisse de Saint-Thomas,
dans le comté de Montmagny."

2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 2, le suivant:

" 2 a . Le revenu annuel perçu par La
commission scolaire de la ville de Mont-
magny provenant de ladite taxe sera,
après déduction des dépenses encourues
par ladite commission scolaire de la ville
de Montmagny pour l'imposition et la
perception de ce revenu, partagé tous les
trois mois par La commission scolaire de
la ville de Montmagny entre elle et La
commission scolaire de la paroisse de
Saint-Thomas, comté de Montmagny, à
raison de quatre-vingt-dix pour cent pour
La commission scolaire de la ville de
Montmagny et dix pour cent pour La com-
mission scolaire de la paroisse de Saint-
Thomas, comté de Montmagny."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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